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A/PREAMBULE 
 

La commune de Lizy-sur-Ourcq, par arrêté du maire N°2025-26 du 03 avril 2025, a 
prescrit l’ouverture de l’enquête publique de mise en concordance du cahier des charges du 
lotissement « Prairie de Bray » avec le règlement du plan local d’urbanisme de la commune 
de Lizy-sur-Ourcq. 
  

Un courrier a été envoyé par la mairie de Lizy-sur-Ourcq à tous les colotis le 22 avril 
2025. Ce courrier communique les coordonnées de contact, adresse courriel, numéro de 
téléphone portable. Il rappelle que le lotissement est soumis au Plan Local d’Urbanisme de la 
commune approuvé le 04 avril 2024, souligne que, en conséquence en l’état actuel, des 
autorisations d’urbanisme peuvent être délivrées en contradiction avec les règles du cahier 
des charges du lotissement. Il informe qu’une enquête publique aura lieu du 13 mai au 24 
ami 2025 en précisant les modalités de de consultation du dossier.    
 

Saisi de la demande, par lettre du maire de la commune de Lizy-sur-Ourcq, 
enregistrée le 12 février 2025, de désignation d’un commissaire enquêteur, pour procéder à 
l’enquête publique ayant pour objet un projet de mise en concordance du cahier des charges 
du lotissement « La Prairie de Bray » avec  le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Lizy-
sur-Ourcq, Monsieur Olivier DI CANDIA premier vice-président du Tribunal Administratif de 
Melun, ayant reçu délégation de Madame la Présidente par décision en date du 18 
novembre 2024, a désigné M. Jean-Luc Lambert en qualité de commissaire enquêteur et 
Monsieur Francis POLIZZI commissaire enquêteur suppléant par décision n°E24000048/77 
du 27 juin 2024  

 
Les modalités de l’enquête ont été fixées par M. le Maire dans son arrêté N° 2025-26 

du 03 avril 2025, les début et fin d’enquête ont été fixés au mardi 13 mai 2025 et au mardi 
27 mai 2025. Les dates et heures de permanence ont été fixées en concertation entre 
l’autorité organisatrice et les commissaires enquêteurs titulaire et adjoint, de façon à 
permettre au public de rencontrer le commissaire enquêteur un jour de la semaine et en 
complément, un samedi aux heures habituelles d’ouverture de la mairie, soit les  

-mardi 13 mai 2025 de 09h00 à 12h00 
-samedi 24 mai 2025 de 09h00 à 12h00 
 

 
B/OBJET DU PROJET : 
 

Le projet a pour objet de procéder à la mise en concordance du Cahier Des Charges 
du lotissement « La Prairie de Bray » avec le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Lizy-
sur-Ourcq, visant notamment à assurer la sécurité juridique pour les colotis et de permettre 
utilement l’application des règles du PLU et du parti-pris urbanistique de la commune 
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C/ LISTE DE L’ENSEMBLE DES PIECES FIGURANT AU DOSSIER : 
 
I/ Notice de présentation comprenant : 
 
1/ La présentation du lotissement avec :  
 

.Les dispositions législatives et règlementaires relatives aux lotissements : 
 

-l’évolution des dispositions législatives et réglementaires relatives aux 
lotissements, depuis les décrets n°58-1466 du 31 décembre 1958 et n°59-898 du 28 
juillet 1959 jusqu’à celui du 26 juillet 1977. 

-la caducité des cahiers des charges des lotissements au terme de 10 ans 
suivant l’article L.442-9 du code de l’urbanisme même si la majorité des colotis en 
demandent le maintien. 

-le maintien des règles du lotissement dans les rapports entre colotis ayant 
valeur de servitude de droit privé, tout en n’étant plus opposables aux autorisations 
d’occupation du sol. 

-la juxtaposition des règles contractuelles du lotissement et des règles 
d’urbanisme du PLU pour partie incompatibles créée de l’insécurité juridique pour les 
colotis détenteurs d’autorisation en conformité avec le règlement du PLU mais 
contraires aux règles du lotissement. 

 
Ces différents points justifient la mise en concordance des règles du 

lotissement avec celles du PLU 
 
.Le déroulement de la procédure de mise en concordance : 
 
La procédure définie par l’article L.442-11 du code de l’urbanisme, elle est 

menée par le maire qui est l’autorité compétente pour prononcer la modification de 
tout ou partie des documents par arrêté de mise en concordance après enquête 
publique menée conformément aux articles L.123-1 à 19 et R.123-1 à 46 du code de 
l’environnement et délibération motivée du conseil municipal. Aucune évaluation 
environnementale n’est nécessaire, l’impact des règles du PLU ayant été étudié dans 
le cadre de l’élaboration du PLU. 

 
.Organisation de l’enquête publique, décision pouvant être adoptée au terme 

de l’enquête, autorité compétente pour prendre la décision d’autorisation ou 
d’approbation, entrée en vigueur, composition du dossier d‘enquête : 

 
La composition du dossier soumis à enquête publique est définie à l’article 

L.123-8 du code de l’environnement. Les modalités d’organisation de l’enquête 
publique ont été fixées dans l’arrêté du maire. L’approbation de la mise en 
concordance des documents du lotissement avec le PLU après délibération du conseil 
municipal, est décidée par arrêté du maire suivant les articles L.442-1 R442-19 du 
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code de l’urbanisme. Les modifications apportées aux documents du lotissement 
seront opposables aux colotis dès la publication de l’arrêté. 

 
2/ Les enjeux de la procédure de mise en concordance  

 
Le lotissement de la plaine de Bray divisé à l’origine en 13 lots dont certains 

ont été depuis l’objet de division parcellaire est situé en bordure de la route 
d’Ocquerre sur une surface de 1,22 ha, le permis de construire a été octroyé en 1957, 
le cahier des charges établi en 1970 n’a pas été modifié depuis. L’article L.442-9 du 
code de l’urbanisme prévoit la caducité automatique au terme de 10 ans s’il est 
couvert par un PLU ce qui est le cas, le PLU ayant été approuvé en conseil municipal 
le 4 avril 2024 et le lotissement y étant situé en zone urbaine UB.  

Toutefois le cahier des charges continue à régir les droits et obligations entre 
colotis, et, afin de supprimer les sources d’insécurité juridiques découlant de la 
coexistence des règles définies par le règlement du lotissement avec celles du PLU et 
d’unifier les règles opposables, la ville de Lizy-sur-Ourcq souhaite mettre les règles 
des deux documents en harmonie 

 
3/Les évolutions apportées aux documents du lotissement de la Prairie de Bray  
 

Un tableau de comparaison liste, article par article du cahier des charges du 
lotissement, les incompatibilités avec les règles du Plan Local d’Urbanisme et stipule 
les nouvelles règles qui s’appliqueront au cahier des charges révisé afin de les mettre 
en concordance. 

 Article 2 : contrairement aux règles en vigueur dans le cahier des 
charges existant, les divisions de parcelle seront rendues possibles afin de pouvoir 
densifier l’habitat 

 Article 7 : les règles s’appliquant aux clôtures sur rues seront ajustées 
sur celles du règlement du PLU, quant aux hauteur, aspect, finition et teinte 

 Article 8 : les règles s’appliquant aux clôtures entre terrains voisins 
seront ajustées sur celles du règlement du PLU, quant aux hauteur, aspect, finition et 
teinte 

 Article 9 : les règles de volumétrie et d’implantation par rapport aux 
voies publiques, aux limites séparatives et aux autres constructions sur une même 
propriété seront alignées sur celles du règlement du PLU 

 Article 10 : en substitutions aux règles du cahier des charges existant, 
les règles du PLU relatives aux aspects extérieurs des nouvelles constructions 
(enduits, éléments d’ornementation, menuiseries, toitures, éclairement des 
combles…) s’appliqueront afin de ne pas porter atteinte à l’intérêt des lieux 
avoisinants, au site et au paysage et les surélévations seront spécifiquement 
autorisées. 

 Article 11 : les règles relatives aux surfaces non-imperméabilisées, aux 
obligations de plantations, d’espaces libres, d’aires de jeu et de loisir seront alignées 
sur celles du règlement du PLU 
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Il est rappelé que la procédure de mise en concordance n’est pas soumise à 
évaluation environnementale mais que le PLU de la commune de Lizy-sur-Ourcq a fait 
l’objet d’une évaluation environnementale. 

 
4/annexes 
 

4.1/ décision de nomination du commissaire enquêteur par le Tribunal 
Administratif de Melun. 

 
4.2/ Arrêté du maire n°2025-26 du O3 avril 2025 portant sur l’ouverture de 

l’enquête publique de mise en concordance du cahier des charges du lotissement 
« Prairie de Bray » avec le règlement du PLU de Lizy-sur-Ourcq. 

 
4.3/ affichage aux abords du lotissement (4 photos) 
 
4.4 / affichage en ville (5 photos) 

 
II/ Cahier des charges de « l’ensemble immobilier « La Prairie de Bray » à Lizy-sur-
Ourcq appartenant à la Solidarité Ouvrière daté du 20 août 1970 établi par Me 
Pierre MIARD notaire à Montereau Seine-et-Marne 
 
III/ Cahier des charges-ensemble immobilier « La Prairie de Bray » à Lizy-sur-Ourcq 
non daté et non signé 

 
IV /Courriers envoyés aux colotis le 22 avril 2025  

 
numérotage adresse Nom des colotis N° de parcelle 
7 M. Fabrice DELARGILLIERE et Mme Elodie FLEURY  AH 002 
7B M. Lionel DUBOIS  AH 049 
9 M. Jacques et Mme Claudette CAPEYRON 

 M. Patricia FAYON 
M. Patrick Jean CAPEYRON 

AH 048 

11 M. Bruno et Mme Laurence VILLIERS AH 005 
13 Mme Katia TAVEAU  AH 006 
15B M. Didier SELLIER  

Mme Pascal SELLIER 
Mme Régine SCHLEWITZ 
Mme Véronique VELLY 

AE 050 

17 M. Mwamba et Mme Karima KABEYA AE 048 
17B M. Francisco et Mme Jacqueline NUNES AE 047 
19 Mme Eliana DA FONSECA NUNES 

M. Miguel DA SILVA NUNES 
Mme Maria NUNES DA SILVA 

AE 046 

19B M. Jérémy GRIGY et Mme Ophélie DOS SANTOS AE 045 
15 M. Daniel et Mme Claudine BRETHIOT AE 049 
21 M. Daniel ANTON IONUT AE 043 
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M. Vasile ANTON 
21B M. Lucian-Ionel et Mme Oana-Daniela PAUSENIUC AE 042 

 
 

 
D/DEROULEMENT DE L’ENQUETE : 
	

La décision de prescription portant sur l’ouverture d’une enquête publique, pour une 
durée de 15 jours à compter du 13 mai 2025, ayant pour objet le projet de mise en 
concordance du cahier des charges du lotissement « La Prairie de Bray » avec le règlement 
du PLU de Lizy-sur- a été actée par l’arrêté du Maire N°2025-26 du 04 avril 2025. 
	

Le commissaire enquêteur s’est entretenu préalablement à l’enquête avec Madame 
Margaux Favreau responsable urbanisme de la commune de Lizy-sur-Ourcq. Cet entretien a 
permis, outre la fixation des dates de début et de fin d’enquête, ainsi que les détails 
d’organisation des permanences, de présenter le dossier soumis à l’enquête, de donner les 
explications et préciser les motivations de la commune pour lancer le processus de mise en 
concordance du cahier des charges du lotissement « La Prairie de Bray » avec le règlement 
de son PLU et d’aller visiter le lotissement et ses abords. 

 
La commune a informé la population, sur son site internet pendant toute la durée de 

l’enquête avec signalement du projet sur la page d’accueil d’une façon très visible. (voir PJ 
n°5), et sur un panneau lumineux situé à proximité de la mairie. De plus, un courrier a été 
adressé trois semaines avant le début de l’enquête à l’ensemble des colotis concernés au 
premier chef par le projet. 

 
La participation du public par voie électronique était possible par l’utilisation de 

l’adresse courriel, indiquée notamment sur l’affiche d’enquête publique, et la mise à 
disposition du dossier sur le site internet officiel de la commune  

	
 Les parutions légales ont été régulièrement effectuées, pour la première parution le 

mercredi 23 avril 2025 dans La Marne et dans le Grand Parisien et pour la deuxième 
parution, le mercredi 14 mai 2025 dans La Marne et dans Le Grand Parisien.  
 

Les permanences prescrites dans l’arrêté municipal N° 2025-26 du 03 avril 2025 signé 
par le Maire, soit le mardi 13 mai 2025 de 09h00 à 12h00, et le samedi 24 mai 2025 de 
09h00 à 12h00, ont été régulièrement tenues par le commissaire enquêteur dans un bureau 
visiteurs mis à disposition par la commune de Livry-sur-Ourcq en mairie et accessible aux 
PMR. 

 
A chacune de ses permanences le commissaire enquêteur a procédé par sondage à la 

vérification de la régularité de l’affichage sur les panneaux d’affichage et à proximité du 
lotissement. 
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A l’expiration de l’enquête, le mardi 27 mai 2025, le registre d’enquête a été clos par 
le commissaire enquêteur. 

 
En l’absence d’observations du public appelant une réponse de la commune, les 

seules observations du commissaire enquêteur ont été consignées dans un Procès-Verbal 
des observations qui a été envoyé par courriel le vendredi 1er juin 2025 (annexe n°1). La 
commune de Lizy-sur-Ourcq a répondu par un mémoire en réponse (annexe n°2) daté juin 
2025, envoyé au commissaire enquêteur par courriel en date du 12 juin 2025 
 
	
E/SYNTHESE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC ET DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 

La participation du public montre l’absence totale de manifestation d’intérêt de la 
population non concernée directement par le lotissement, mais par contre, le nombre 
d’observations (4) a été relativement important si on la ramène au seul nombre de 12 colotis 
directement concernés par le projet : 

 
- le mardi 13 mai, jour de l’ouverture de l’enquête, la famille Sellier coloti, 

propriétaire du lot n°6 cadastré AE 050 situé au 15 B route d’Ocquerre à Lizy-sur-Ourcq a 
déposé une observation par courriel se déclarant opposée à la modification projetée du 
cahier des charges. Le commissaire enquêteur l’a interrogée par courriel le même jour pour 
demander de préciser les motivations de ce rejet. Par retour courriel de jour même, la 
famille Sellier représentée par madame Pascal Sellier (adresse électronique d’envoi 
« sellierp77@aol.com ») a précisé qu’elle s’opposait à toute division parcellaire avec 
construction de futures maisons comme cela est stipulé dans le cahier des charges du 29 
août 1970 afin de conserver harmonie et tranquillité de l’environnement, et que par contre 
elle n’avait aucune opposition aux différentes surélévations ou agrandissement ayant eu lieu 
« ces dernières années ». 

Le commissaire enquêteur prend note de l’opposition de l’un des colotis, et de la 
défense d’un intérêt particulier dans un dossier d’intérêt général pour la commune ayant la 
volonté légitime de maitriser l’urbanisation sur son territoire 
 

- le samedi 24 mai, 1 visiteur M. Bruno Villiers coloti propriétaire de la parcelle AH005        
avait une question particulière sur la possibilité de diviser le terrain dont il est propriétaire et 
de le vendre après division.  Après que le commissaire enquêteur ait expliqué que, suite à la 
mise en concordance, c’est l’application du règlement du PLU qui régirait cette possibilité. Il 
a déposé une observation écrite, sur le registre d’enquête mis à disposition en mairie, pour 
confirmer qu’il a eu la réponse à sa question.  

 
- le samedi 24 mai, 1 visiteuse Mme Kabeya colotie propriétaire de la parcelle AE048 , 

n’avait pas de question particulière mais venait prendre connaissance du dossier et des 
conséquences éventuelles de la mise en concordance. Le commissaire enquêteur a expliqué 
l’objectif de la mise en concordance, soit supprimer les contradictions entre le cahier des 
charges du lotissement et le règlement du PLU. Elle a déposé une observation écrite sur le 
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registre d’enquête mis à disposition en mairie pour confirmer qu’elle avait eu toutes les 
réponses attendues à sa question.  

 
-Un courrier de Mme Claudine Brethiot colotie daté du 21 mai a été reçu en mairie et 

joint au registre des observations. Le courrier marque son accord sur la mise en concordance 
soumise à enquête publique et apporte des précisions intéressantes pour l’ensemble du 
dossier. En effet, copies de courriers à l’appui, on apprend que n’a été retrouvé aucune trace 
de l’arrêté préfectoral approuvant le cahier des charges du 29 août 1970 dans les archives de 
la préfecture de Seine-et-Marne et aucun cahier des charges comportant un tampon du 
Préfet et une date d’apposition dans les archives de l’étude notariale successeur de Me 
Miard signataire du cahier des charges de 1970. Dans ces conditions, le cabinet d’avocats 
Pinson Segers Daveau & associés considère que la prescription trentenaire s’applique 
notamment aux demandes de divisions de terrains. Une demande d’enquête publique en 
vue de supprimer le cahier des charges avait été adressée à la mairie en 2016. Une autre 
demande à la mairie sur les conditions de mise en application de modifications du cahier des 
charges en se référant à l’article L.442-10 a été faite en 2022. 
Le commissaire enquêteur au vu notamment de l’absence d’arrêté préfectoral, constate les 
difficultés et l’insécurité juridique auxquelles les colotis font face dans la situation actuelle. 
 
F/ CLOTURE DE L’ENQUETE 
 

A l’issue de la période de l’enquête il apparaît que les règles de forme, des 
publications de l’avis d’enquête, de mise à disposition du dossier de mise en concordance du 
cahier des charges du lotissement « La Plaine de Bray » avec le PLU, y compris sous forme 
numérique, et de présence du commissaire enquêteur en mairie de Lizy-sur-Ourcq aux 
heures et jours prescrits dans l’arrêté municipal N°2025-26 du 03 avril 2025, d’ouverture (le 
mardi 13 mai à 09h00) et de clôture (le mardi 27 mai 2025 à 17h30) du registre d’enquête, 
ont bien été respectées,  

Dans ces conditions, le commissaire enquêteur estime avoir agi dans le respect de la 
lettre et de l’esprit de la loi et en conséquence pouvoir émettre, sur le projet de mise en 
concordance du cahier des charges du lotissement « La Plaine de Bray avec le PLU de la 
commune de Lizy-sur-Ourcq, un avis fondé qui fait l’objet des « conclusions motivées et avis 
du commissaire enquêteur » joint à la suite du présent rapport. 
 

A l’issue de la procédure, le commissaire enquêteur a établi le présent rapport et 
émis l’avis motivé définitif sur le projet dans le document séparé « avis et conclusions 
motivées » 
 
Clos le 18 juin 2025 

 
 
Le commissaire enquêteur 
Jean-Luc Lambert 
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Annexe n°1  

PROCES VERBAL DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS  

Enquête publique n° TA 25000011/77 commune de Lizy-sur-Ourcq 77440  

Projet de mise en concordance du cahier des charges du lotissement « La Prairie de Bray » 
avec le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Lizy-sur-Ourcq (77440)  

Adressé à M. le maire de la commune de Lizy-sur-Ourcq aux bons soins de Mme Margaux 
Favreau Responsable urbanisme envoyé par courriel le 1er juin 2025.  

Comme suite aux observations du public et à l’analyse que j’ai pu conduire du dossier soumis 
à l’enquête, vous trouverez- ci-après les observations auxquelles je vous invite à répondre 
dans le délai règlementaire de 15 jours.  

1/ Observations du public  

Aucune des observations du public ne nécessite une réponse de la commune.  

2/ Observations du commissaire enquêteur  

2.1/ En rapprochant les numéros des parcelles cadastrales, relevées sur le site 
« cadastre.gouv.fr », comprises dans l’enveloppe du lotissement avec celles mentionnées dans 
les courriers envoyés aux colotis pat la mairie le 22 avril 2025 il apparait :  

-que la parcelle AE049 aurait été divisée en deux parcelles AE95 et AE 96 lesquelles 
appartiendraient à un propriétaire unique  

-que le propriétaire de la parcelle AE051 n’a pas été destinataire d’un courrier et n’est pas 
identifié.  

Le commissaire enquêteur souhaiterait une confirmation par la commune de l’unicité de 
propriétaire pour les parcelles AE095 et AE096 et la raison pour laquelle le propriétaire de la 
parcelle AE051 n’a pas été destinataire d’un courrier  

2.2/ La notice de présentation du projet soumis à enquête publique ne conduit à aucune 
observation du commissaire enquêteur, par contre la pièce « cahier des charges- ensemble 
immobilier « La Prairie de Bray » à Lizy-sur-Ourcq amène aux commentaires et remarques 
suivants :  

-le document n’est pas daté sinon qu’il reprend textuellement en page 18 celle du 29 août 
1970. De fait le cahier des charges d’origine de 1970 est modifié dans le cadre de sa mise en 
concordance avec la PLU et devrait donc être repéré et daté comme tel. Il serait sans doute 
opportun de mentionner dans ce cahier des charges actualisé en 2025 qu’il annule et remplace 
celui de 1970. De même son éventuel enregistrement serait le  

1  
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cas échéant à mentionner en lieu et place du « pardevant Me Pierre Miard notaire à Montereau 
(Seine-et-Marne) figurant en en-tête du document.  

-aux pages 3 à 6 les références cadastrales (telles qu’elles figurent d’ailleurs dans le courrier 
envoyés aux colotis le 22 avril 2025) des différents lots pourraient utilement être ajoutées.  

-en p. 6, il est mentionné « ladite voie intérieure, destinée à passer dans le domaine communal 
et à assurer aux lots 7 à 10 inclus, l’accès au chemin départemental n°102 ». Le commissaire 
enquêteur souhaiterait avoir la confirmation que la reprise dans le domaine communal n’est 
pas encore effectuée, et dans le cas contraire la mention serait à supprimer.  

-la rédaction de l’article 1 de la première partie du chapitre II en p. 10 doit être reprise pour 
prendre en compte les évolutions réglementaires précisées par ailleurs au paragraphe 1.1 en p. 
4 de de la notice de présentation  

-en p. 13 à la 2ème ligne (article 10) il est mentionné « respecter le nuancier annexé au 
présent règlement ». Il s’agit sans doute d’une recopie du texte du PLU et le texte doit donc 
être adapté pour le préciser et le cas échéant renvoyer au règlement du PLU  

-en p. 15 article 11 il est indiqué « la plantation d’espèces invasives listées en annexe du 
présent règlement est interdite ». Il s’agit sans doute d’une recopie du texte du PLU et le texte 
doit donc être adapté pour le préciser et le cas échéant renvoyer au règlement du PLU  

-en p. 16 à l’article 17 Modifications du cahier des charges, en fin de paragraphe il est précisé 
que la modification éventuelle du cahier des charges « ne sera définitive qu’après approbation 
par le conseil d’administration de la « SOLIDARITE OUVRIERE ». Cette dernière ayant 
disparu, il semble souhaitable pour clarifier les choses de reprendre la rédaction de l’article 
pour intégrer la situation actuelle.  

-en p.17 l’ensemble de la rédaction de l’article 19 serait également utilement reprise pour 
mettre à jour l’ensemble des éléments qui ont changé depuis 1970.  

Afin de clarifier la situation, le commissaire enquêteur invite donc la commune de Lizy-sur-
Ourcq à réviser le document et en générer une version modifiée en 2025.  

Fait le 1er juin 2025  

Jean-Luc Lambert Commissaire enquêteur  

 

2  
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Annexe 2 Mémoire en réponse « Réponses au PV de synthèse des observations »     

  
Commune de Lizy-sur-Ourcq  
Département de Seine-et-Marne  
MISE EN CONCORDANCE DU CAHIER DES CHARGES DU LOTISSEMENT « LA PRAIRIE DE BRAY 
» AVEC LE PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE DE LIZY-SUR-OURCQ  
Mémoire réponse  
DOSSIER SOUMIS A ENQUETE PUBLIQUE  
Juin 2025  

 
Observations du commissaire enquêteur  Réponse de la commune  

Le commissaire enquêteur souhaiterait une confirmation 
par la commune de l’unicité de propriétaire pour les 
parcelles AE095 et AE096  

Les parcelles AE095 et AE096 
résultent de la division de la 
parcelle AE049. Les 
propriétaires ont déposé une 
déclaration préalable de 
division (DP 077 257 10 00039) 
en 2010, laquelle a été 
accordée au regard du droit de 
l’urbanisme.  

la raison pour laquelle le propriétaire de la parcelle AE051 
n’a pas été destinataire d’un courrier  

La parcelle AE051 est détenue 
par les mêmes propriétaires 
que la parcelle AE045. 
L’omission de sa référence 
cadastrale dans le courrier 
résulte d’une erreur de 
rédaction  

le document n’est pas daté sinon qu’il reprend 
textuellement en page 18 celle du 29 août 1970. De fait le 
cahier des charges d’origine de 1970 est modifié dans le 
cadre de sa mise en concordance avec la PLU et devrait donc 
être repéré et daté comme tel. Il serait sans doute opportun 
de mentionner dans ce cahier des charges actualisé en 2025 
qu’il annule et remplace celui de 1970. De même son 
éventuel enregistrement serait le 2 cas échéant à 
mentionner en lieu et place du « pardevant Me Pierre Miard 
notaire à Montereau (Seine-et-Marne) figurant en en-tête 
du document.  

Les modifications sur le 
document vont être apportés 
et en prenant en compte les 
remarques.  
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aux pages 3 à 6 les références cadastrales (telles qu’elles 
figurent d’ailleurs dans le courrier envoyés aux colotis le 22 
avril 2025) des différents lots pourraient utilement être 
ajoutées.  

Les nouvelles références 
cadastrales seront ajoutées 
tout en faisant référence aux 
anciennes  

en p. 6, il est mentionné « ladite voie intérieure, destinée à 
passer dans le domaine communal et à assurer aux lots 7 à 
10 inclus, l’accès au chemin départemental n°102 ». Le 
commissaire enquêteur souhaiterait avoir la confirmation 
que la reprise dans le domaine communal n’est pas encore 
effectuée, et dans le cas contraire la mention serait à 
supprimer.  

La voie fait bien partie du 
domaine communal, le 
paragraphe sera donc 
supprimé  

 
la rédaction de l’article 1 de la première partie du chapitre II 
en p. 10 doit être reprise pour prendre en compte les 
évolutions réglementaires précisées par ailleurs au 
paragraphe 1.1 en p. 4 de de la notice de présentation  

Les évolutions règlementaires 
seront précisées  

en p. 13 à la 2ème ligne (article 10) il est mentionné 
«respecter le nuancier annexé au présent règlement ». Il 
s’agit sans doute d’une recopie du texte du PLU et le texte 
doit donc être adapté pour le préciser et le cas échéant 
renvoyer au règlement du PLU  

La phrase va être modifiée 
afin de faire référence au 
règlement du PLU  

en p. 15 article 11 il est indiqué « la plantation d’espèces 
invasives listées en annexe du présent règlement est 
interdite ». Il s’agit sans doute d’une recopie du texte du PLU 
et le texte doit donc être adapté pour le préciser et le cas 
échéant renvoyer au règlement du PLU  

La phrase va être modifiée 
afin de faire référence au 
règlement du PLU  

en p. 16 à l’article 17 Modifications du cahier des charges, en 
fin de paragraphe il est précisé que la modification éventuelle 
du cahier des charges « ne sera définitive qu’après 
approbation par le conseil d’administration de la « 
SOLIDARITE OUVRIERE ».  
Cette dernière ayant disparu, il semble souhaitable pour 
clarifier les choses de reprendre la rédaction de l’article pour 
intégrer la situation actuelle.  

Le paragraphe sera repris et 
adapté. La commune va se 
rapprocher d’un expert pour 
clarifier ce point  

en p.17 l’ensemble de la rédaction de l’article 19 serait 
également utilement reprise pour mettre à jour l’ensemble 
des éléments qui ont changé depuis 1970.  

Ce paragraphe sera mis à jour  
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Pièce jointe n°1   1ère insertion presse Le Grand Parisien 
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Pièce jointe n°2     1ère insertion presse  La Marne 
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Pièce jointe n°3   2ème insertion presse Le Grand Parisien  
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Pièce jointe n°4    2ème insertion presse La Marne 
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Pièce jointe n°5 Publicafon sur le site internet de la Commune de Lizy-sur-Ourcq 
 
5.1 Page d’accueil 
 

 
 
 
 
5.2 Page dédiée 
 
 

 


